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RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur le postulat Filip Uffer et consorts pour une 
politique de formation continue en faveur des Adultes aînés 

 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le vendredi 23 juin 2017 à la Salle de conférences 55 du DFJC, Rue de la 

Barre 8, à Lausanne. Elle était composée de Mesdames les Députées Isabelle Freymond et Nathalie 

Jaccard ainsi que de Messieurs les Députés Alberto Cherubini, Jean-Rémy Chevalley, Manuel Donzé, 

Philippe Krieg, Daniel Meienberger, Denis Rubattel, Filip Uffer et Philippe Vuillemin. Madame la 

Députée Martine Meldem a été confirmée dans son rôle de présidente et de rapportrice. 

Ont participé à cette séance, Madame la Conseillère d’Etat Anne-Catherine Lyon, Cheffe du 

Département de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) et Séverin Bez, Directeur général 

de la Direction générale de l’enseignement postobligatoire (DGEP). Monsieur Florian Ducommun a 

tenu les notes de séance, ce dont il est vivement remercié. 

2. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

La Conseillère d’Etat remercie le postulant pour l’appréciation positive du rapport du Conseil d’Etat. 

Elle rappelle que la commission qui s’était chargée de la recommandation d’entrée en matière du 

postulat avait déjà beaucoup débattu sur cet objet. Finalement, il avait été convenu que 

l’administration réponde de manière synthétique sur les éléments déjà existants. 

Le Conseil d’Etat relève que la mise en œuvre, dans le Canton de Vaud, de la loi fédérale sur la 

formation continue (LFCo) permettra d’établir, d’ici 2018, un nouvel état des lieux de l’offre de 

formation relative aux compétences de base et s’adressant notamment aux "adultes aînés". Sur cette 

base, la campagne nationale de communication concernant l’acquisition et le maintien des 

compétences de base doit favoriser un accès et une participation plus importants des "adultes aînés" à 

l’offre de formation existante. 

La Loi vaudoise sur la formation professionnelle (LVLFPr) contient plusieurs articles relatifs à la 

formation continue. De 2017 à 2020, la Direction générale de l’enseignement postobligatoire (DGEP) 

ainsi que les services concernés vont établir un inventaire détaillé afin de proposer une stratégie au 

Conseil d’Etat, lequel se déterminera ensuite sur les suites à donner. 

3. POSITION DU POSTULANT 

Le postulant observe en préambule que cet objet parlementaire a été pensé et rédigé en collaboration 

avec des membres de Connaissance 3. Cette structure a pris position par rapport à la réponse du 

Conseil d’Etat en produisant, en collaboration avec la Fondation Leenaards, une analyse (qui est 

annexée au présent rapport de commission). Pour Connaissance 3, la réponse est globalement 

satisfaisante car le Conseil d’Etat a bien compris la problématique soulevée lors du dépôt du postulat.  

L’analyse relève ainsi les éléments suivants : 



 

 

« Il convient également de saluer la prise en compte et la reconnaissance dont témoigne le Conseil 

d’Etat à l’égard de l’importance d’une formation continue adressée spécifiquement, mais de manière 

non-discriminatoire, à la population âgée de 65 ans et plus. En effet, comme l’explique le rapport du 

CE, ces personnes « n’étant en principe plus actives sur le marché de l’emploi », il est fondamental de 

leur offrir une palette d’activités stimulantes et diversifiées, nécessaires à la préservation et au 

renforcement de leurs capacités cognitives. Ceci en vue non seulement de maintenir « leur 

participation à la vie publique, civile et politique » mais également de retarder la perte d’autonomie 

et de « renforcer leur épanouissement personnel ainsi que leur état de santé. » 

Les technologies évoluant rapidement, il est important pour un individu âgé, de posséder les outils de 

compréhension, et donc de disposer de formations qui vont au-delà de la formation de base, soit le 

concept d’apprentissage tout au long de la vie (long life learning) : 

« La formation tout au long de la vie désigne toute activité d’apprentissage entreprise à tout moment 

de la vie, dans le but d’améliorer les connaissances, les qualifications et les compétences, dans une 

perspective personnelle, civique, sociale et/ou liée à l’emploi. » 

Certaines personnes n’ont jamais eu l’occasion de se former ou d’obtenir une formation. De plus, les 

nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) peuvent fortement dé-

sécuriser des personnes qui ne possèdent aucune connaissance de base en la matière. Il est donc utile 

de développer des cours de formation continue, notamment, dans ce domaine. 

« C’est donc pour pallier ce manque au niveau national que Connaissance 3 souhaite qu’une base 

légale soit introduite au niveau cantonal. Ceci permettrait à la fois de combler un coupable « oubli » 

dans la LFCo, de placer le canton de Vaud à l’avant-garde dans ce domaine et de donner une base 

légale permettant de subventionner le travail des associations actives dans la formation continue des 

seniors. » 

Il serait important que le Conseil d’Etat identifie les besoins en formations continues en s’appuyant et 

soutenant les travaux des partenaires reconnus dans le canton de Vaud. 

4. DISCUSSION GÉNÉRALE 

Les membres de la commission ont conscience de la difficulté de rassembler l’ensemble des milieux 

compétents concernés (Etat, hautes écoles, partenaires, etc.) afin d’avancer dans la mise en œuvre de 

la LFCo. 

Dès lors, et suite à quelques échanges, la commission formule le vœu suivant :  

« La commission demande que l’état des lieux de l’offre de formation relative aux compétences de 

base s’adressant notamment aux "adultes aînés" soit conduite en collaboration avec les partenaires 

cités précédemment en tenant compte des travaux menés par ces derniers. » 

5. VOTE DE LA COMMISSION  

La commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat à l’unanimité 

des membres présents. 

 

Apples, le 16 avril 2018. 

La rapportrice : 

(Signé) Martine Meldem 

 

Annexe :  

� Analyse par Connaissance 3 du Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le postulat 

Filip Uffer et consorts, juin 2017 



 

 

 



 

 

 



 

 

 


